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À PROPOS DE L’AUTEUR

Claude Quétel, né en 1939, a d’abord été instituteur dans la Manche et le Calvados, puis professeur d’Histoire avant de réussir en 1976 le concours d’entrée au CNRS où il a effectué l’essentiel de sa carrière comme chargé puis comme directeur de recherche (section Histoire moderne et contemporaine). Il a été, de 1992 à 2005, le directeur scientifique du Mémorial de Caen. Depuis 2005, il se consacre à deux types d’activités:



	➨une importante activité d’édition, à la fois comme auteur et comme directeur d’ouvrages et de collections;

	➨une activité d’audit et d’historien consultant pour des projets d’expositions, de création ou de réaménagement de musées.


Il est en outre commissaire du Centre National du Livre et collabore régulièrement à la revue Historia.




INTRODUCTION

D’UNE GUERRE À L’AUTRE

DANSl’histoire de l’humanité, chaque nouvelle guerre s’explique souvent par celle qui l’a immédiatement précédée. C’est particulièrement le cas pour la Seconde Guerre mondiale, directe héritière – et d’ailleurs dans un laps de temps relativement court (vingt et un ans) du premier conflit mondial. Après un armistice prématuré d’un point de vue strictement militaire (l’Allemagne conserve un territoire inviolé) mais attendu de tous au terme de quatre années d’une effroyable boucherie, le traité de Versailles ne résout rien. Imposé aux vaincus, ignorant la nouvelle Russie bolchevique, il dessine une nouvelle carte d’Europe en dépit du bon sens, isolant notamment la Prusse de l’Allemagne afin d’aménager un corridor d’accès à la mer pour la Pologne qui vient d’être recréée. Alors même que le président des États-Unis Wilson a déclaré dans l’un de ses «quatorze points» énoncés en janvier 1918 le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, l’Autriche se voit refuser par avance le droit de s’intégrer à l’Allemagne (Anschluss). La signature du traité de Versailles, elle-même, a été organisée de façon humiliante pour l’Allemagne. Celle-ci avait envisagé, un instant, de reprendre les hostilités.

 


Bien avant Hitler, l’Allemagne de la République de Weimar va avoir beau jeu de dénoncer le Diktat de Versailles et d’invoquer durablement « le coup de poignard dans le dos ». Les Allemands sont persuadés que la France veut les affamer, les ruiner et, pire encore, nier leur identité nationale. Si l’Allemagne doit être théoriquement désarmée, aucune garantie territoriale n’est prise à son encontre. Or, insiste le maréchal Foch, il faut «tenir solidement le Rhin». Sans cela, avertit-il prophétiquement, «ce n’est pas la paix, c’est un armistice de vingt ans!» Le chef du gouvernement français et artisan de la victoire, Georges Clemenceau, à qui Foch reproche d’avoir «perdu la paix», n’est pas loin de partager cet avis mais il doit tenir compte des alliés de la France – la Grande-Bretagne et les États-Unis (sans parler de l’Italie, déjà délaissée et promise de ce fait à toutes les aventures). Or, dès 1919 et dans la décennie qui va suivre, ces deux puissances ne vont pas cesser de se méfier non de l’Allemagne mais de la France, désormais considérée comme intransigeante et belliciste. Ainsi, la question du paiement des réparations par l’Allemagne (exigées par la France mais qu’elle ne paiera jamais) va littéralement empoisonner les relations internationales. L’occupation de la Ruhr par la France de 1923 à 1925, qui résulte de la mauvaise volonté de l’Allemagne à s’acquitter de ses obligations, achève d’isoler diplomatiquement la France.

 


D’une guerre gagnée à plusieurs est sortie une paix faite à plusieurs. La Grande-Bretagne qui a devant elle le fossé de la Manche et les États-Unis qui ont devant eux l’Atlantique s’étonnent et s’offusquent du souci de sécurité de la France face à une Allemagne dont elle n’est séparée que par une frontière largement ouverte et vulnérable. D’ailleurs, ces deux puissances offrent à la France, justement inquiète de l’avenir, la garantie de leur alliance (considérée par Foch comme de «la monnaie de singe»). Or, le 19 novembre 1919 puis le 19 mars 1920, le Sénat américain refuse de ratifier le traité de Versailles, supprimant du même coup la garantie militaire des États-Unis à la France. La Grande-Bretagne est ipso facto déliée. La France se retrouve seule face à l’Allemagne.

 


La ratification du Traité en France par la Chambre des députés, le 2 octobre 1919, ne s’opère qu’après un débat houleux de cinq semaines qui a révélé les deux courants antagonistes qui divisent le pays : d’un côté, une droite qui trouve le Traité trop doux et de l’autre, une gauche qui le trouve trop dur. Au-delà s’installe durablement en France un courant d’opinion largement pacifiste relayé par les anciens combattants traumatisés par l’horreur de la Grande Guerre. Le slogan «Plus jamais ça!» traduit le refus viscéral de toute nouvelle guerre. Les pacifistes de tous les pays s’en remettent à l’arbitrage international de la SDN (Société des Nations), créée à l’instigation de Wilson et installée à Genève. Cependant, cette institution, qui porte d’abord tous les espoirs des pays marqués par la Grande Guerre, va se révéler rapidement impuissante et inefficace. Son Conseil (l’organe exécutif) ne peut prendre de décisions qu’à l’unanimité. Elle est dénuée de force armée et ne peut voter que des sanctions économiques. L’Allemagne et la Russie bolchevique (URSS à partir de 1922) en sont d’abord exclues.

 


C’est dans ce contexte que va évoluer l’Allemagne de Weimar dont le premier souci, outre celui de ne pas payer les réparations, est de se réarmer clandestinement. Elle signe le 16 avril 1922 avec la Russie bolchevique le traité de Rapallo (près de Gênes). Ces deux pays nouent des relations diplomatiques et économiques et renoncent à toute réparation de guerre. Une clause secrète prévoit l’entraînement en Russie d’une « Reichswehr noire ». Ainsi, le nazisme n’éclate pas en Allemagne comme un coup de tonnerre dans un ciel bleu. Chef de l’un des nombreux groupuscules d’extrême droite qui agitent l’Allemagne au lendemain de la guerre en s’affrontant notamment à l’extrême gauche, Adolf Hitler publie en 1925 Mein Kampf(«Mon combat»), doctrine pseudo-scientifique du racisme selon laquelle les hommes sont fondamentalement inégaux, les races aussi. La race supérieure est celle des Aryens dont l’Allemagne est le pays d’élection qui doit se débarrasser de ses facteurs de corruption, à commencer par les Juifs («Le Juif est la dérision de l’homme […] C’est un être étranger à l’ordre naturel, un être hors nature […] Quelle lutte s’engage entre eux et nous! L’enjeu est tout simplement la destinée du monde»). L’Allemagne doit aussi effacer l’humiliation du traité de Versailles, condition préalable à l’édification d’une Grande Allemagne dont l’«espace vital» (Lebensraum) sera conquis à l’Est. Mais avant cela, il faudra en terminer avec la France, «l’éternel problème de l’Allemagne». Outre «la juiverie internationale», les deux «ennemis mortels de la vie de l’Allemagne » sont le marxisme et la France.

 


Si Mein Kampf est d’abord peu lu, l’Allemagne compte déjà en 1925, l’année de sa parution, quatorze députés nazis au Reichstag. La crise économique mondiale de 1929 et le terrible chômage qui s’abat alors sur l’Allemagne vont grandement favoriser la progression du parti nazi (Nationalsozialistische Deutsche Arbeiterpartei). S’appuyant sur une véritable armée privée (les SA) combinant la terreur et la propagande et profitant des talents d’orateur de Hitler, il devient en septembre 1930 le premier parti d’Allemagne en ralliant à sa cause les milieux populaires. Sa croisade contre le communisme rassure par ailleurs les milieux d’affaires.

 


Hitler devient chancelier le 30 janvier 1933. La «mise au pas» de l’Allemagne s’accomplit dès lors à une vitesse extraordinaire: interdiction du Parti communiste en février 1933, ouverture des premiers camps de concentration d’abord réservés aux adversaires politiques, pleins pouvoirs à Hitler pour quatre ans (mars 1933), suppression des syndicats et interdiction de la grève. Le 2 août 1934, à la mort du maréchal Hindenburg, président de la République, Hitler devient le maître absolu d’un IIIe Reich dont il se proclame le guide, le Führer.

 


L’escalade peut commencer. Le premier soin de Hitler est de claquer la porte de la SDN qui avait solennellement accueilli l’Allemagne dans son sein en 1926. Il s’agit en effet pour lui de réarmer son pays au grand jour et sans entraves pour en finir avec le Diktat de Versailles. En mars 1935, il rétablit le service militaire obligatoire et institue la Wehrmacht, une armée nouvelle. À cette annonce stupéfiante, les démocraties ne protestent que mollement tandis que la SDN, fidèle à elle-même, prononce une condamnation de principe. Dès ce moment, Hitler prend la mesure des démocraties, à commencer par la France qui, en proie à ses vieux démons de la politique politicienne (44 gouvernements de 1919 à 1940), s’obstine à ignorer le danger qui la menace. Ainsi le 7 mars 1936, quand Hitler franchit un pas supplémentaire en remilitarisant la Rhénanie (démilitarisée par le traité de Versailles), la France aurait pu encore intervenir militairement, le rapport des forces jouant toujours en sa faveur. Outre le pacifisme de la France qui s’oppose à un véritable réarmement face à une Allemagne de plus en plus belliqueuse, l’armée française se cantonne à une stratégie strictement défensive dont la meilleure illustration est l’édification à la frontière nord-est de la ligne fortifiée Maginot, achevée en 1936.

 


Dans l’Europe des années trente, l’avenir semble appartenir aux régimes dictatoriaux. C’est ainsi que Hitler se rapproche de l’Italie fasciste de Mussolini (axe Rome-Berlin créé en octobre 1936), de l’Espagne de Franco qu’il aide militairement à partir de 1936 dans son insurrection contre un gouvernement de Front populaire démocratiquement élu. L’Anschluss avec l’Autriche est réalisé en mars 1936. L’année suivante, prenant pour prétexte la défense d’une minorité allemande dans la région des Sudètes en Tchécoslovaquie, Hitler entame le démantèlement de ce pays. Lors de la mascarade de la conférence de Munich (septembre 1938), la France et l’Angleterre abandonnent la Tchécoslovaquie à son sort, croyant ainsi sauver la paix. Churchill, pour lors député de l’opposition et adversaire farouche de la politique d’apaisement (appeasement ) menée par le Premier ministre Chamberlain, déclare: «Ils ont eu le choix entre le déshonneur et la guerre. Ils ont choisi le déshonneur et ils auront la guerre.»

 


À la fin de 1936, après que Hitler a fait passer le service militaire en Allemagne de un à deux ans, la Wehrmacht est forte de 1210 000 hommes, sans compter les forces paramilitaires et l’embrigadement de tous les jeunes garçons au sein des Jeunesses hitlériennes (Hitlerjugend). Les usines d’armement du Reich tournent à plein (50% du budget national en 1939), accordant une place privilégiée à la nouvelle Luftwaffe dont les modèles (par exemple le chasseur Messerschmitt Bf 109) reflètent la conception stratégique offensive.

 


En février 1938, le Führer a créé son propre État-Major, l’Oberkommando der Wehrmacht (OKW), en s’arrogeant le commandement suprême des armées et en exigeant de chaque soldat un serment personnel de fidélité à sa personne. Il veut la guerre, sa guerre. En 1939, il aura 50 ans. C’est déjà vieux pour cette époque. Quelle perte ce serait pour l’Allemagne, confie-t-il à son entourage, s’il venait à disparaître prématurément! Par ailleurs, après que la Wehrmacht est entrée dans Prague le 15 mars 1939 et que les démocraties ont enfin perdu leurs illusions en accélérant mais trop tard leurs programmes d’armement, Hitler fait le calcul que l’équilibre des forces pour le moment en sa faveur finira par s’inverser. La seule question qu’il se pose désormais est de savoir s’il frappera d’abord à l’Est ou à l’Ouest. L’étape suivante de ses revendications est la Pologne dont la sécurité est garantie par la Grande-Bretagne et la France et qu’il a décidé secrètement d’attaquer le 1er septembre tout en ne réclamant, pour abuser encore les démocraties, que la ville de Dantzig, en majorité allemande, et un accès à la Prusse orientale. Pour ce faire, il doit s’assurer des intentions de Staline qui est en conversations diplomatiques avec la France et la Grande-Bretagne mais dans un climat de défiance mutuelle. Aucun des deux camps n’entend tirer les marrons du feu pour l’autre. Le 24 août 1939, l’annonce du pacte «contre nature» germano-soviétique fait l’effet d’une bombe dans le monde entier. Au traité de non-agression mutuelle rendu public, s’ajoute une clause secrète qui partage des «zones d’influence» entre les deux dictatures : la Finlande, l’Estonie, la Lettonie et la partie orientale de la Pologne pour l’URSS ; la Lituanie et la plus grande partie de la Pologne pour le IIIe Reich.

 


Ayant dorénavant les coudées franches, la Wehrmacht attaque la Pologne, comme prévu, le 1er septembre, à 4 h 45 du matin.
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